
CONSEIL D'ÉTAT 
 
 

Arrêté modifiant l’arrêté sur le fonctionnement de la commission 
cantonale de la responsabilité des collectivités publiques (CORESP) 
et la rémunération de ses membres 

 

Le Conseil d’État de la République et Canton de Neuchâtel, 

 

 

vu la loi sur la responsabilité des collectivités publiques et de leurs agents 
(Loi sur la responsabilité, LRESP), du 29 septembre 2020 ; 

sur la proposition du conseiller d'État, chef du Département des finances et 
de la santé , 

arrête : 

 
Article premier   L’arrêté sur le fonctionnement de la commission cantonale 
de la responsabilité des collectivités publiques (CORESP) et la rémunération 
de ses membres, du 27 septembre 2021, est modifié comme suit :  

 
Art. 1 al. 1 et 3 (nouvelle teneur) 

1La rémunération des membres non magistrats de la commission 
cantonale de la responsabilité des collectivités publiques (CORESP) 
est fixée à 180 francs par heure pour les audiences ainsi que les 
travaux effectués par voie de circulation.  

3Pour les travaux effectués par voie de circulation, la rémunération ne 
peut excéder un maximum de 4 heures par dossier.  

 
Art. 2 al 2 (nouvelle teneur) 

2Le cas échéant, elles ou ils perçoivent pour les audiences, travaux de 
rédaction, étude de dossiers ou recherches juridiques effectués après 
17h00 ou pendant le week-end, un montant de 120 francs par heure.  

 
Art.  2   1Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2024.   

2Il sera publié dans la Feuille officielle et au Recueil systématique de la 
législation neuchâteloise. 

 
Neuchâtel, le 10 janvier 2024  

 
Au nom du Conseil d'État : 

Le président, La chancelière, 
A. RIBAUX S. DESPLAND 


